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Bordeaux, le 22 novembre 2006.

MAIFESTATION DU 21 NOVEMBRE 2006,

ET MAINTENANT ?
5000 selon la police, 15 000 selon les syndicat : cumulant les deux chiffres  et en les divisant par 2, nous arrivons à un nombre de 10 000 manifestants s’approchant de la réalité : Sur un total 36 500 SPP répartis sur le territoire national avec les DOM TOM, cela signifie simplement que plus d’un quart d’entre nous s’est déplacé et ce, sans compter les actions disséminées dans l’Hexagone.

SUD SDIS tient avant tout à féliciter et remercier l’ensemble des acteurs qui ont contribué au succès de cette journée d’actions.

Lorsqu’on voit la présentation de cet événement comme les relate la presse, on pourrait s’inquiéter de ce que peuvent penser nos concitoyens à notre encontre et nul doute que quelques uns d’entre eux vont le croire, aidés en cela par un Ministre de tutelle, candidat à une échéance électorale l’incitant à aller voir les blessés parmi les forces de l’ordre tout en ignorant ceux issus des manifestants (pas forcément d’ailleurs par les forces de l’ordre) : Mais pour la grande majorité de nos concitoyens, chacun aura constaté dans les rues de Paris en distribuant les tracts  que les gens nous comprennent et nous soutiennent très largement dans notre revendication sur la NBI  dès lors qu’ils sont éclairés. 
Quant à notre ministre, plusieurs d’entre nous, dans les trains du retour établissaient le constat amer que celui-ci allait voir les pompiers seulement lorsqu’ils sont morts durant leurs missions et à l’issue de congrès fédéraux d’auto congratulations sur le développement de la précarité de notre profession.

Ce ne sont pas les exactions condamnables inexcusables d’une infime minorité marginale (que  SUD SDIS bien-sûr réprouve et condamne) qui doivent faire passer sous silence la presque unanimité des SPP ayant participé à cette journée d’action dans un comportement exemplaire face à l’injustice qui nous est faite.

Pour autant, seule reste en suspend une question : Qui est responsable (s) ???

Est-ce des manifestants qui dans leur immense majorité défendaient la légitime revendication du maintien de la NBI telle qu’issue du décret du 3 juillet 2006 ?

Est ce un Ministre de tutelle avec son Gouvernement qui l’a supprimé aux seuls Sapeurs Pompiers Professionnels par décret unique illégal le 31 juillet 2006 ? …

Chacun jugera donc en sa seule âme et conscience sur les responsabilités à  véritablement établir.

Mais, au lendemain de cette manifestation, que reste-t-il en dehors des images et propos négatifs à notre encontre ?

Doit-on se résigner et accepter l’injustice nous étant  faite ?

Va-t-il être décidé une nouvelle fois par les syndicats se qualifiant représentatifs (promis juré on expliquera prochainement ce scandale)  une énième proposition de manifestations parisiennes, ruineuses tant d’un point de vue financier que morales vis à vis des résultats à leurs issues pouvant expliquer en partie certains errements?

Ou, au contraire, cibler des actions syndicales légales et  réfléchies à l’échelon régional, voire inter régional dans des périodes charnières en ayant présent à l’esprit la citation de Lamartine que : Si tout arrive à Paris, tout se passe en Province.

Nous réitérons une nouvelle fois à l’ensemble des syndicats notre proposition du 7 août 2006 pour se rencontrer le plus rapidement sur le point de la NBI qui est nous le rappelons le seul motivant notre participation actuelle aux actions entreprises depuis la date précitée.

Nous invitons aussi les mêmes syndicats à se mutualiser autour d’un recours effectué  en Conseil d’Etat (celui de SUD car on n’en connaît pas d’autre) contre le décret illégal du 31 juillet  2006 et dont pour cela, nous avions effectué dès le 25 septembre 2006 un pré recours contentieux qui expire le 24 janvier 2007, et dont, si rien n’est fait tous les sapeurs pompiers professionnels seront perdants, y compris les adjudants chefs qui la perçoivent actuellement.

En ce qui concerne tous les syndicats SUD SDIS présents hier à Paris, ceux-ci se sont rassemblés avant le départ du cortège et ont décidé que leurs participations à des circuits pédestres dans la capitale étaient suspendues le soir du 21 novembre 2006 au profit d’actions locales aux moments opportuns dans des conditions de rassemblements régionaux, en supplément des actions juridiques et médiatiques ; les syndicats SUD SDIS, arrivés en cours de manif et informés de ces dispositions ont donné également leurs accords à cette orientation de stratégie syndicale.

Recevez toutes et tous, l’expression de nos salutations syndicales.
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